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          Présentation


          Le renouveau des gauches radicales en Europe a suscité un regain d’intérêt à leur égard. Toutefois, peu d’études se sont intéressées aux individus qui militent contre le capitalisme, pour un autre monde. Qui sont ces hommes et ces femmes ? Quels parcours personnels, quelles expériences nourrissent l’audace de penser qu’on peut changer la société ? Comment ces engagements se sont-ils transformés et renouvelés ?


          Grâce à une enquête au long cours combinant entretiens, observations et analyses statistiques, ce livre propose une sociologie de l’engagement anticapitaliste en France du milieu des années 1960 aux années 2000. À travers le cas de la Ligue communiste révolutionnaire (LCR) devenue Nouveau Parti anticapitaliste (NPA), l’auteure interroge les liens entre les évolutions du recrutement partisan et celles à l’œuvre dans la société et explore les trajectoires et les pratiques des militants, leurs visions du monde, leurs questionnements et leur idéal, pour apporter un éclairage inédit sur les nouveaux visages de l’anticapitalisme à l’aube du XXIesiècle.


          Ce faisant, l’ouvrage invite à penser sous un nouveau jour de grandes questions de société, comme celle de la fin des utopies, la prétendue désaffection des jeunes pour la politique, la production sociale de la révolte ou encore ce que signifie prendre parti aujourd’hui.


          Il rend compte d’une aventure à la fois minoritaire et universelle : la contestation de l’ordre établi.


          Pour en savoir plus…
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          Florence Johsua, docteure en sociologie politique, chargée de cours et chercheure associée au Centre de recherche sur l’action politique de l’université de Lausanne. Ses travaux portent principalement sur les processus de (dé)politisation des individus et des groupes, sur les effets politiques de la crise économique et sur les gauches radicales en Europe.
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          La collection « Laboratoire des sciences sociales » accueille les travaux et les réflexions de sociologues, d’anthropologues, d’historiens, de politistes, d’économistes ou de philosophes en dialogue avec les sciences sociales, qui répondent d’abord et avant tout à des critères de rigueur intellectuelle. L’austérité de la discipline intellectuelle que s’applique une partie des chercheurs n’est pas forcément incompatible avec la nécessité de transmettre au-delà du cercle restreint des spécialistes les avancées les plus significatives de la recherche.
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      Introduction


      
        Le XXIesiècle sera-t-il celui des soulèvements et des rébellions? Les économies européennes s’enfoncent dans une crise économique d’ampleur historique. Elles poursuivent des politiques d’austérité de moins en moins populaires, de plus en plus critiquées, et font face au mécontentement d’une part croissante de la population affectée par la récession et les coupes budgétaires. Ce contexte favorise une radicalisation politique, en particulier une montée des droites extrêmes, mais aussi le réveil de mouvements de gauche radicale, comme en Grèce avec Syriza (Coalition de la gauche radicale), ou en Espagne avec la formation de Podemos («Nous pouvons»). La France, en revanche, est restée à l’écart des grands mouvements d’occupation de places et des manifestations d’Indignés, et la gauche de la gauche institutionnelle y apparaît aujourd’hui désunie, voire en déroute. Pourtant, ce pays se distingue dans ce paysage européen par la persistance étonnante d’un courant anticapitaliste qui, depuis Mai68, n’a jamais disparu.


        La gauche radicale française a bien connu une nouvelle vigueur, mais de manière précoce, et instable. Dès le début des années2000, une dynamique électorale se dessine sur fond de crise des partis politiques de la gauche de gouvernement et d’une désaffection d’une partie croissante de la population à leur égard, exprimée avec force lors de l’élection présidentielle de 2002. Bouleversée par l’accession inédite d’un candidat d’extrême droite –Jean-Marie Le Pen– au second tour, cette élection a aussi vu la percée de trois partis d’extrême gauche (Lutte ouvrière, la Ligue communiste révolutionnaire et le Parti des travailleurs) qui réunirent plus de 10% des suffrages exprimés au premier tour. La LCR, l’une des principales organisations de la gauche radicale, fait alors face à un afflux d’adhésions inédit depuis 1968. Le communiqué du 26avril 2002 en témoigne:


        
          Depuis dimanche soir dernier, des milliers de demandes de contacts et d’adhésions, notamment de jeunes, affluent à nos sièges régionaux. Par mail, par téléphone ou courrier, nous avons à répondre à un flot continu qui démultiplie celui déjà constaté lors de la fin de campagne d’Olivier Besancenot avant le premier tour de la présidentielle. La LCR prendra, dans les jours à venir, toute disposition pour accueillir, dans leur diversité, toutes celles et ceux qui, consternés par le bilan de la gauche gouvernante et atterrés par la présence de Chirac-Le Pen au second tour du scrutin, veulent refonder l’espoir d’une gauche de transformation sociale. La Ligue est «grande ouverte» et nous invitons tous les jeunes et déçus de la gauche institutionnelle à participer à cet élan politique qui permettra, à terme, d’œuvrer à la création d’un grand mouvement anticapitaliste, écologiste et féministe à gauche de la gauche.

        


        Cinq ans plus tard, la LCR, dopée par l’afflux de militants et par la visibilité publique et médiatique dont elle a bénéficié, propose de fonder un nouveau parti anticapitaliste. Le contexte dans lequel l’initiative est lancée n’est pourtant pas favorable. En France, en 2007, le fond de l’air est bleu. Le programme du quinquennat de Nicolas Sarkozy qui commence peut se résumer en une phrase: il est temps de liquider l’héritage de Mai68.


        Le 22novembre 2007, la salle de la Mutualité à Paris est comble. Olivier Besancenot, le jeune porte-parole de la LCR, monte à la tribune:


        
          Nous nous trouvons au cœur d’une épreuve de force qui a maintenant clairement et publiquement débuté, une épreuve de force qui oppose deux camps sociaux bien distincts, et de plus en plus antagoniques: d’un côté le camp des salariés, qui sont de moins en moins nombreux à vouloir se laisser faire, qui sont de plus en plus nombreux à vouloir résister, celui des opprimés, des exploités, d’une partie de la jeunesse; et, dans l’autre camp […], des classes possédantes qui avaient déjà un syndicat qui défendait plutôt bien leurs intérêts, qui s’appelle le Medef, et qui ont maintenant un parti politique pour les défendre, qui s’appelle l’UMP, qui est au pouvoir, et qui a un président de la République pour cela.[…]


          Et puisque Nicolas Sarkozy a Mai68 dans le collimateur, on voudrait lui dire la chose suivante: notre filiation, à la LCR, va de la Commune à1936 et1968, jusqu’aux résistances actuelles. Et s’il fallait un nouveau Mai68 face à la politique brutale du gouvernement, ce ne serait que justice, ce serait mérité, et nous en serions 100% solidaires. Il y aura des résistances sociales. Mais les luttes, les grèves, les manifestations, ça ne suffira pas.[…]


          Voilà la raison pour laquelle nous pensons qu’il est temps de construire un nouveau parti anticapitaliste pour la gauche radicale. Un parti, un mouvement, appelez-le comme vous voudrez, mais un regroupement collectif qui soit à l’image de la société. Un nouveau parti qui soit féministe, internationaliste, écologiste, un parti qui veut changer la société pas simplement pour l’améliorer, mais qui veut changer de société. Anticapitaliste, pour […] regrouper tous ceux et toutes celles qui pensent qu’une autre société que le capitalisme est possible; tous ceux et toutes celles qui veulent agir et réfléchir ensemble à ce que pourrait être le socialisme du XXIesiècle.

        


        Mais qui sont ces utopistes qui osent encore revendiquer fièrement l’héritage de la rébellion de 1968? Pourquoi soutiennent-ils l’idée qu’il faut se représenter soi-même, alors que la personnalisation de la vie politique et la délégation quasi généralisée de l’agir politique dominent? Quel peut être le moteur de l’engagement, quand celui-ci n’offre ni rétributions matérielles, ni postes ministériels? Quelles origines, quelles trajectoires personnelles, quelles expériences nourrissent l’audace de penser qu’il est possible de changer la société? Ces militants croient-ils réellement pouvoir faire un jour la révolution? Quelle peut être la texture d’une utopie socialiste en ce début de XXIesiècle?


        Le renouveau des gauches radicales a entraîné un regain d’intérêt à leur égard. Certains ont dressé un panorama européen des partis de cette mouvance. Ils ont privilégié une échelle macrosociologique d’observation, afin d’étudier la place de ces organisations dans le système partisan, leur histoire et leurs résultats aux élections1. Les nouvelles pensées critiques ont également fait l’objet d’ouvrages récents2. Toutefois, peu d’auteurs se sont intéressés à ces engagements incarnés, c’est-à-dire aux individus qui militent contre le capitalisme, pour un autre monde. Les formes de leurs socialisations politiques, leurs parcours, le projet qui les anime, les cadres de pensée et de perception qui organisent leur vision du monde, leurs conceptions du juste et de l’injuste, les tactiques et les stratégies qu’ils entendent mettre en œuvre pour réaliser leur idéal, enfin leurs pratiques et leur fonctionnement au sein de groupes politiques constitués demeurent en grande partie inexplorés3. Le présent ouvrage entend redonner corps et voix à ces acteurs, replacer leur histoire, leurs trajectoires et leurs luttes au cœur de la sociologie de l’engagement et de celle des organisations et des partis politiques.


        Le cas français met en lumière des enjeux et des dilemmes auxquels ont dû faire face les organisations se réclamant d’une gauche de transformation sociale en Europe au cours des dernières décennies. Il souligne les défis auxquels ce courant est aujourd’hui confronté. Ce livre porte plus particulièrement sur la LCR, qui a traversé plus de quatre décennies de l’histoire sociale et politique française, et a constitué un véritable laboratoire in vivo des métamorphoses de l’engagement militant. La LCR a été fondée en 19664 dans la dynamique qui a vu éclore au sein de l’organisation étudiante du Parti communiste français (PCF) différents courants oppositionnels, à l’origine de la constitution de nouveaux groupes d’extrême gauche5. Elle a survécu à la crise des organisations «révolutionnaires» des années post-68, au reflux de la radicalité politique des années1980-1990, elle s’est régénérée dans les mobilisations altermondialistes qui ont marqué les années2000, avant d’engendrer, en 2009, le Nouveau Parti anticapitaliste (NPA).


        Fort de près de 10000membres au moment de sa fondation, le NPA n’en compte plus que 2000 en 2015. Mais l’échec de l’entreprise n’annihile pas pour autant la charge subversive et politique du projet et de ces engagements. Cette séquence a démontré la persistance d’une volonté de rupture avec le système capitaliste, et l’attachement d’une fraction de la population à un projet de transformation révolutionnaire de la société. Elle a par ailleurs fait écho à des reconfigurations politiques qui dépassent le cadre français: les transformations des gauches face à la crise de la social-démocratie, mais aussi après la chute du mur de Berlin et des «communismes réellement existants», et le réveil d’une critique radicale du capitalisme, aiguisée par la crise économique.


        Àtravers le cas de la LCR, il s’agit de rendre compte d’une aventure minoritaire et universelle: la contestation de l’ordre établi, dans un contexte de démocratie représentative.


        
          Unesociologie historique del’engagement


          Après le premier tour de l’élection présidentielle de 2002, la LCR a vu ses effectifs quasiment doubler, après une longue période d’atonie. Elle en a été profondément renouvelée et rajeunie; elle est aussi devenue socialement et idéologiquement moins homogène. Dès le début de ma recherche, la réalité du terrain et des interactions observées déjouaient ainsi toute catégorisation hâtive. Ce parti politique régulièrement qualifié de «trotskiste» entretenait, par exemple, un rapport pour le moins ténu à ce courant politique, comme l’ont révélé certains échanges surprenants avec des militants:


          
            Florence Johsua: Et vous, personnellement, vous considérez-vous comme trotskiste?


            


            Adrien: Comme quoi? Trofiste?


            


            FJ: Non, «trotskiste», vous savez, Léon Trotski?

          


          J’ai rencontré ce militant, alors âgé d’une vingtaine d’années, quelques mois après son adhésion à la suite du 21avril 2002. Il avait connu la LCR dans le cadre de mobilisations altermondialistes, ne connaissait ni Trotski ni la IVeInternationale, et avait décidé d’adhérer au parti parce que: «“Nos vies valent plus que leurs profits”6, ce slogan franchement c’est génial, et c’est exactement ce que je pense.» La perplexité de certains nouveaux membres interrogés sur leur rapport aux référents identitaires de la LCR a souvent traduit, plus qu’une distanciation, une méconnaissance de l’histoire du parti, qui ne semblait d’ailleurs pas poser problème. Quant aux anciens militants, ils évoquaient les évolutions importantes de leur engagement, tant dans la forme que dans le fond, leurs propos laissant deviner les effets des expériences passées sur leur militantisme présent.


          Ce livre s’est ainsi nourri d’une série d’étonnements quant aux différentes temporalités imbriquées dans les discours, les pratiques, les cadres de pensée et de perception des militants. Et pour cause: la LCR est saturée de références historiques intimement liées à la trajectoire du communisme. S’ajoute à cela un rapport spécifique au temps et à l’histoire, empreint d’un certain messianisme utopique, l’action militante s’inscrivant dans le temps long de l’horizon révolutionnaire et dans le temps court d’une attente active visant à transformer le réel ici et maintenant 7.


          


          L’imbrication de différentes temporalités s’explique aussi par les logiques de l’enquête puisqu’«au temps de la recherche (la période d’observation) correspond une multiplicité de temps biographiques (en fonction de l’âge, du moment de l’engagement et de sa durée), générationnels et historiques (effets de période), qu’il importe de démêler8».


          C’est dire l’importance d’intégrer à l’analyse «cette puissance du temps qui n’est pas externe mais bien interne au réel, inscrite en quelque sorte dans sa trame9». Les métamorphoses de la LCR et du militantisme en son sein sont ainsi au cœur de l’ouvrage, qui les situe dans le temps long, en cherchant à comprendre comment s’est produit et reproduit l’engagement anticapitaliste. Comment s’est-il maintenu, malgré le reflux des organisations révolutionnaires dès la fin des années1970, et après l’effondrement du stalinisme? Cet engagement ou, plutôt, ces engagements se sont-ils transformés, et de quelles manières? Pour répondre à ces questions, il faut saisir, aux échelles individuelle et organisationnelle, les effets et les temporalités décalées des changements liés à la structuration sociale de l’organisation, mais aussi théorico-politiques et, plus généralement, historiques. Il s’agissait donc d’élaborer un cadre conceptuel d’analyse et un dispositif d’enquête pour penser l’histoire et l’organisation militante en tenant compte des acteurs qui les font, et de replacer les acteurs, qui ont eux-mêmes une histoire, dans l’histoire et les cadres sociaux de leurs actions10.


          Ce livre s’inscrit donc à l’intersection de la sociologie de l’engagement et de celle des partis politiques, en mobilisant les cadres analytiques de la sociologie interactionniste, en particulier les travaux du sociologue américain Anselm L.Strauss, qui invitent à s’intéresser à la construction et au changement des identités, et à les envisager comme une réalité sans cesse renégociée11. Transposée dans le domaine de l’engagement militant, cette perspective considère le militantisme comme un processus inscrit dans le temps, non linéaire, fruit de l’interaction permanente entre le contexte politique et social et les dispositions des acteurs. Elle permet d’appréhender l’action, les prises de décision en incertitude, au travers de leurs modalités concrètes et comme le fruit d’une succession d’étapes (de «séquences») qui infléchissent la trajectoire de l’organisation et celles des militants. En effet, le parti a une trajectoire propre, mais il est aussi une production collective puisqu’il est composé des milliers de trajectoires individuelles de ses militants qui évoluent selon leurs propres rythmes et dont les réorientations influencent en retour le collectif.


          Le parti politique lui-même est envisagé comme une relation sociale 12: il s’agit de le penser dans les configurations sociales et politiques qui le contraignent et le travaillent, et d’envisager ses effets socialisateurs sur ses membres. L’engagement militant est à la fois un phénomène collectif et une activité sociale individuelle qui évoluent dans un contexte sociopolitique lui-même changeant. Différentes échelles d’observation doivent donc être articulées13: celle des logiques de l’engagement au niveau individuel, celle du groupement militant et, enfin, le contexte, macrosocial ou plus localisé.


          Enfin, parce que le parti, loin d’être homogène, est un empilement de strates d’engagement liées aux périodes d’entrée de ses membres, une autre gageure était de développer une analyse générationnelle de l’organisation politique. Cette approche a permis d’interroger les liens entre les évolutions du recrutement partisan et celles, macrosociales, à l’œuvre dans la société, et de rentrer de plain-pied dans la boîte noire du changement organisationnel, en mettant au jour ses chaînons pratiques: les individus, qui composent le parti, qui incorporent le social et répercutent dans le cadre partisan ses transformations. La prise en considération des corps militants –à travers les conditions sociales de leur production et, indissociablement, l’histoire et un certain état du social incorporé– permet alors d’éviter une conception immaculée des origines du changement partisan14.

        


        
          Uncarton rempli demilliers decartouches


          Mon premier contact avec la direction de la LCR fut aussi déroutant qu’instructif. Je souhaitais obtenir des renseignements sur la composition de la population militante et en particulier sur les nouveaux membres entrés à la faveur de la campagne d’Olivier Besancenot pour l’élection présidentielle de 2002. J’ai rencontré le trésorier national fin 2002. Chargé du suivi des remontées de cotisations des différentes sections, ce dernier est en lien avec les directions de villes et de fédérations. Il est donc en principe informé des spécificités de l’implantation locale du parti et dispose de ce fait d’une vision d’ensemble de l’organisation et des caractéristiques du recrutement. Pourtant, plusieurs mois après le quasi-doublement des effectifs, ses réponses me renseignèrent bien davantage sur l’état de désorganisation du parti, sur son manque de ressources face à cet afflux militant, et sur la méconnaissance de la composition des effectifs au sein de la direction:


          
            On ne sait rien [sur les caractéristiques des nouveaux militants]. Mais c’est très différent de ce que l’on connaît d’habitude. Ce que je peux vous dire, c’est qu’ils n’ont pas du tout les caractéristiques de nos militants habituels. D’ailleurs, on ne comprend pas bien comment tous ces gens ont entendu parler de nous. [Quant au profil de nos militants avant cela], disons beaucoup de profs, de fonction publique… On ne sait pas bien non plus. Mais tout cela doit se trouver là…

          


          Le trésorier indiqua alors un carton volumineux posé par terre, dans un coin de la pièce. Ce que j’avais pris pour une poubelle était rempli de quelques milliers de petits cartouches de carton: des talons de cartes d’adhérents –les toutes premières dans l’histoire de l’organisation. Ces cartes ont fourni la matière de la première sociographie des militants de la LCR. Cette saynète apparaît comme une belle métaphore pour ces sources précieuses d’une histoire périssable parce qu’éparpillée, et inconnue parce que mal visible. Puisqu’on ne savait rien sur la composition de la population militante de la LCR, il fallait la mettre au jour. Puisqu’il n’existait pas de données disponibles, il fallait les constituer. J’ai donc étudié les cartes d’adhérents15, enquêté par questionnaire à l’occasion du XVecongrès de la LCR fin 200316 et mené une enquête nationale par questionnaire auprès des militants en janvier200617.


          J’ai combiné cette démarche objectivante avec une approche compréhensive de l’engagement. D’une part, j’ai réalisé quarante-cinq entretiens (semi-directifs et de type «récit de vie») avec des militants et des dirigeants de la LCR, d’une durée comprise entre deux heures et une journée. Certains enquêtés ont été choisis pour rendre possible une analyse compréhensive des «trajets types» d’engagement mis au jour à l’issue du traitement statistique des questionnaires. L’attention a toujours porté sur les trajectoires des acteurs. Il s’agissait de comprendre comment, plutôt que pourquoi 18, les choses se sont produites dans un certain ordre et d’une certaine manière.


          D’autre part, j’ai effectué des observations ethnographiques au cours d’activités militantes. Le repérage des processus de «reconversion de la sociation partisane19» après l’arrivée de nouveaux membres aux caractéristiques dissonantes par rapport aux anciens passe en effet par la mise au jour de nouvelles interactions entre militants, de tensions et de questionnements du fonctionnement partisan antérieur. Mes observations ont notamment été menées lors des congrès nationaux de 2003 à 200920, de meetings locaux et nationaux, de réunions publiques, ainsi que des universités d’été de 2002 à 2009. J’ai également suivi la vie d’une cellule du 17earrondissement de Paris quatre mois durant, ainsi que celle de la section du 20earrondissement21, très régulièrement pendant un an, puis de manière plus espacée jusqu’en 201022.


          Enfin, j’ai utilisé des documents issus de l’organisation pour mettre en évidence les principales évolutions du parti en termes de stratégie, de programme, de référents théoriques et de corpus doctrinal. Cela a, en outre, fourni un moyen de contrôle et d’analyse des données produites dans le cadre des entretiens, qui recueillent une mémoire subjective, altérée par le temps et reconstruite au fil des expériences. Les écrits ont permis d’appréhender les perceptions des militants telles qu’elles s’expriment dans les documents préparatoires aux congrès, les bulletins internes, les brochures et les textes de formation, la presse militante ou les livres rédigés par des militants et des dirigeants, et de mieux comprendre ce qui s’est joué sur le moment au sein du parti.

        


        
          À(juste) distance


          Mon intérêt pour l’engagement militant, l’anticapitalisme et plus particulièrement la LCR est sans aucun doute lié à ma trajectoire biographique. C’est par la politique et le militantisme que je situerais mon milieu familial, avant même la profession exercée par mes parents ou leurs origines, pourtant structurantes23. Leur engagement politique est au fondement de notre histoire, puisqu’ils se sont rencontrés à Paris peu avant Mai68 en militant à la Jeunesse communiste révolutionnaire, l’ancêtre de la LCR. En 1969, ils appartenaient à l’une des tendances minoritaires qui s’opposaient à la transformation de la JCR en LC24. Avec quelques centaines d’autres militants, ils quittèrent le parti pour fonder, en 1971, une nouvelle organisation, Révolution!, à laquelle ils se consacrèrent «corps et âme25», durant des années. Je suis née dix ans après Mai68, alors que s’amorçait au sein de Révolution! une crise qui entraîna son éclatement en 1979. La fin de cette aventure militante se solda pour mes parents par un désengagement radical, sans abandonner toutefois leurs convictions politiques. Mon oncle, Samuel Johsua, également militant à Révolution!, décida quant à lui de rejoindre la LCR, et en devint l’un des principaux dirigeants à Marseille.


          J’ai donc grandi dans un cadre familial saturé de dispositions politiques. Mon enfance n’a pourtant pas été celle d’une fille de militants car mes parents, qui avaient rompu avec ce milieu, ont voulu m’élever «comme tous les enfants», démontrant par là une méconnaissance étonnante de ce qui est au fondement d’une théorie dispositionnelle des pratiques. Àla maison, il n’y avait pas de bibliothèque militante, les disques vinyles de Victor Jara et des comités Chili ne sont plus sortis de leur pochette, et mes parents ne m’ont jamais emmenée à une manifestation. La politique n’a pas cessé de structurer leurs vies, leur vision du monde et leurs discours. Mais le vocabulaire du monde militant, ses codes et ses pratiques me sont restés étrangers. Et le militantisme, point aveugle de mon histoire familiale, est devenu un objet de curiosité, puis un sujet d’étude. Ces dispositions clivées ont favorisé l’adoption d’une juste distance à l’objet, assez proche pour comprendre ces militants, leur univers de sens et de significations, assez lointaine pour que leurs interactions m’apparaissent étrangères et étranges, et, partant, visibles26.


          Une chose encore concernant mon approche doit être explicitée. Je pense avoir hérité d’une vision de l’histoire qui considère que «quiconque, jusqu’à ce jour, aura remporté la victoire fera partie du grand cortège triomphal qui passe au-dessus de ceux qui jonchent le sol27». La découverte du texte de Walter Benjamin, «Sur le concept d’histoire», m’a fait l’effet d’une déflagration. Il a mis des mots sur ce rapport si particulier à l’histoire que j’ai incorporé, sans le vouloir, sans le penser, au cours de ces années. Je considère ainsi que la sociologie doit poser son regard sur les vaincus de l’histoire –pour sauvegarder leurs mémoires, leurs paroles, leurs actes, bref, leurs traces de l’effacement.


          Au commencement de l’enquête, je ne connaissais pas les dirigeants de la LCR, mais certains d’entre eux connaissaient mon nom de famille. Cette ascendance a peut-être contribué à établir un climat de confiance, et à ouvrir la première porte. Le fait d’avoir choisi d’étudier l’engagement à partir de militants de base, et non des dirigeants ou des porte-parole médiatisés, a par ailleurs permis d’éviter certains biais liés à mes origines. La plupart des militants ne connaissaient pas ce nom. En effet, ils avaient intégré la LCR bien après les «années6828». De plus, dans ce cadre, on ne donne pas son patronyme. Les anciens militants continuent souvent à utiliser leur pseudonyme; quant aux autres, ils se nomment par leur prénom. C’est ainsi que je me suis moi-même souvent présentée, en précisant mon affiliation universitaire et mon statut. Au fil du temps, je me suis fondue dans le décor. Sans doute de nombreux militants m’ayant vue assister pendant des années aux réunions internes ou publiques, aux meetings et aux universités d’été ont-ils pu croire que j’étais moi-même militante. Ainsi ai-je pu réellement observer l’engagement et les sociabilités militantes de l’intérieur.

        


        
          Saisir lemilitantisme sous toutes sesfacettes


          Dans cet ouvrage, je mettrai d’abord en relation les transformations de la composition sociale de la LCR avec celles du contexte socioéconomique, du milieu des années1960 aux années2000. L’objectif n’est pas seulement de dresser un portrait sociodémographique de l’organisation, mais de proposer une sociologie des trajectoires biographiques


          


          des militants, resituée au confluent de l’histoire sociale de la France contemporaine et des histoires individuelles. L’étude des logiques sociales de l’engagement à la LCR sur près d’un demi-siècle nous permettra de revisiter la question de la production sociale de la révolte.


          Puis j’aborderai la dimension idéologique de ces engagements. Le reflux de la gauche radicale à partir de la seconde moitié des années1970 a influencé les théories critiques sur lesquelles elle s’appuyait, conduisant à une forte démonétisation de thématiques, et à l’apparition de nouvelles références, éclectiques. Cela s’est notamment traduit par la perte d’hégémonie du marxisme et l’ouverture, en France, d’une période de glaciation théorique pour les pensées critiques, dont nous ne sommes peut-être pas encore sortis29. Des évolutions similaires sont repérables à travers une (re)production idéologique de l’engagement à la LCR. En resituant les contenus stratégiques et programmatiques du parti, et la structuration des cadres de perception de ses militants, dans leurs conditions sociales d’élaboration, j’étudierai l’influence des événements historiques sur le contenu des pensées qui veulent faire l’histoire30. Il s’agit également de changer le regard porté sur les années1980, souvent réduites à une séquence d’involutions politiques, de reculs et de défaites pour la gauche radicale, et la LCR en particulier. Si cette décennie plonge sans conteste les militants au cœur de la tempête, elle amorce aussi une période de réélaboration sur les plans de la théorie et des pratiques de l’engagement. Esquisser cette histoire permettra d’affleurer, en filigrane, celle des arts de la résistance en démocratie représentative31.


          Enfin, j’étudierai les façons dont les militants et l’organisation ont cherché à changer la vie… militante. Dans les années68, le modèle de militantisme dominant, inspiré du Que faire? de Lénine, structurait fortement les comportements et, partant, le fonctionnement organisationnel. Dans les années2000, le modèle du «révolutionnaire professionnel32» est remis en cause à tous les niveaux d’engagement. Une perspective socio-historique permettra de resituer dans le temps long de l’organisation ces changements qui trouvent leur source au cœur même des années1970, quand le référent du révolutionnaire professionnel est contesté, notamment sous l’effet de revendications et de luttes féministes et homosexuelles, porteuses de réflexions nouvelles sur le genre du militantisme. Notre regard se situera «au ras des pratiques militantes quotidiennes33». Je questionnerai alors les permanences et les mutations de l’engagement. C’est en effet au sein d’un ancien militantisme que se sont inventées de nouvelles manières d’être militant.
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    Première partie


    Leslogiques sociales del’engagement

  


  
    
      
    


    
      Cette recherche a placé au cœur du raisonnement les rapports entre les individus et les structures, en développant un programme d’étude intéressé autant par les contextes (organisationnel et sociopolitique) que par les détails des histoires de vie, pour appréhender différentes échelles d’observation et leurs interactions. L’attention a notamment porté sur la production de données quantitatives inédites sur le parti et ses militants, pour dégager des mouvements d’ensemble, propres au groupe.


      Mais l’étude ne s’arrête pas à ce niveau de généralité: elle revient longuement sur des cas, des trajectoires individuelles qui s’inscrivent dans celles, collectives, d’une époque, d’un groupe social, d’un collectif militant, mais ne s’y réduisent pas. Derrière la ligne agrégée et lissée d’une trajectoire de groupe se cachent en effet une multitude d’espoirs, d’émotions, d’amitiés, de déceptions et de reconversions, de désirs d’émancipation, ainsi que la reproduction sociale, ses contraintes et ses empêchements –autant de parcours singuliers que l’analyse doit chercher à mettre au jour. Pour saisir les transformations de l’engagement à la LCR dans le temps long, il était donc nécessaire d’objectiver la situation sociale de ses membres, mais également de comprendre le façonnage de dispositions à l’engagement resituées dans des histoires de vie et différentes époques.


      Pour en finir avec les fantasmes et les idées reçues sur les caractéristiques sociales des militants de la gauche radicale, l’enquête élabore une sociographie des adhérents de la LCR, dont les principaux traits sont d’abord synthétiquement exposés. Puis l’analyse change d’échelle d’observation pour s’intéresser aux parcours individuels et collectifs de ces militants. En mettant en regard les transformations de la composition sociale de la LCR avec les évolutions du contexte socioéconomique du milieu des années1960 aux années2000, une sociologie des trajectoires biographiques des militants est alors proposée, qui replace au centre du questionnement les logiques sociales de l’engagement.


      Les liens entre la mobilité sociale des individus et des groupes et l’engagement politique sous-tendent ces réflexions. En croisant des données statistiques de première main avec les matériaux d’enquête issus des entretiens et des observations réalisées, ces parcours militants sont resitués dans le champ des possibles et des contraintes dans lequel ils ont pris corps pour éclairer les liens complexes entre le statut socioéconomique des individus, les représentations qu’ils en ont, les valeurs qu’ils affectent à leurs petits ou grands déplacements dans l’espace social, leur trajectoire professionnelle et l’engagement; et vice versa, car le militantisme a également des incidences durables sur les devenirs sociaux des militants.


      Ce faisant, cette partie dresse un portrait collectif diachronique de deux strates de militants, (re)fondatrices, qui ont donné à cet engagement anticapitaliste les formes des logiques sociales propres à leur époque. Les prochaines pages invitent ainsi à repenser la production sociale de la révolte. Elles éclairent, in fine, certaines des logiques actuelles de l’engagement en temps de crise.

    

  







Chapitre 1

Sociographie des militants



« Qui es-tu ?

[…] Je… Je… ne sais pas très bien, madame, du moins pour l’instant… Je sais qui j’étais quand je me suis levée ce matin, mais je crois qu’on a dû me changer plusieurs fois depuis ce moment-là1. »






Lorsque cette recherche a débuté, la LCR, et plus généralement les organisations situées à l’extrême gauche du champ politique n’avaient été que peu étudiées. Trois partis politiques, dits « trotskistes », avaient remporté, quelques mois auparavant, plus de 10 % des suffrages exprimés au premier tour de l’élection présidentielle de 2002, créant la seconde surprise du scrutin. Sur ces partis, on ne disposait que de peu de données scientifiques, et encore moins pour les périodes les plus récentes, a fortiori concernant leur composition sociodémographique.

La mise en œuvre d’enquêtes quantitatives à différents niveaux du parti (auprès des délégués aux congrès, comme de l’ensemble des militants au niveau national) s’est donc imposée comme une priorité. Il fallait se donner les moyens d’une approche par composition de l’organisation, afin d’en identifier les grandes caractéristiques et de la situer par rapport aux autres formations partisanes. Jusqu’à quel point le profil social de la LCR ressemble-t-il à celui des autres partis ? De quelle manière s’en distingue-t-il ? Pour répondre à ces questions, j’ai bénéficié d’une aubaine documentaire : suite à l’élection présidentielle de 2002 et pour la première fois dans son histoire, la LCR a mis en place un système de cartes d’adhérents, qui a constitué une révolution dans la culture d’organisation. La première version de ces cartes indiquait l’âge, le sexe, la profession ainsi que la fédération des militants.


« Bourgeois et prolétaires2 » et bien d’autres choses encore…

Le recrutement des partis d’extrême gauche est-il marqué par certaines spécificités sociales ? Ceux qui contestent la société capitaliste sont-ils des exclus, frustrés d’être rejetés par le système ? Ou au contraire des membres des catégories dominantes en proie à une forme de névrose de classe ? À moins qu’ils ne soient issus des catégories populaires et n’entendent lutter pour les leurs et se représenter eux-mêmes ?… La question nourrit bien des conjectures, voire un certain nombre de fantasmes, davantage révélateurs des luttes de (dé)légitimation symboliques qui se jouent autour – ou de la part – de ces partis que d’une quelconque réalité empirique. Le volet quantitatif de la recherche a permis d’apporter des réponses, en situant la LCR dans le champ politique français, d’abord du point de vue de sa composition socioprofessionnelle.


Un profil très « intello »

Les « cadres et professions intellectuelles supérieures » (CPIS) sont les mieux représentés à la LCR en 2003. Appartenant aux catégories moyennes et supérieures de la population active, ils ont en commun un certain positionnement dans l’échelle sociale en lien avec leur niveau d’éducation. En effet, ils sont en principe détenteurs de diplômes de l’enseignement supérieur (université ou grande école) ou d’une expérience professionnelle équivalente3.

Dans le cas de la LCR, la catégorie des CPIS a une composition originale, puisqu’elle est constituée aux deux tiers d’enseignants. Ceux du secondaire en tout premier lieu, du primaire et, enfin, quelques-uns du supérieur, ici rassemblés dans un même groupe4, constituent environ un quart de la population militante. En dehors des enseignants, les cadres du privé, ceux de la fonction publique, les professions libérales et les ingénieurs pèsent peu. L’autre composante se distinguant légèrement est celle des « professions de l’information, des arts et des spectacles ». La LCR compte effectivement dans ses rangs un nombre significatif de travailleurs de la presse (« journaliste », « secrétaire de rédaction », « correcteur presse », etc.11), ainsi que des professionnels relevant de secteurs artistiques (« comédienne », « artiste », « artiste peintre », « scénaristes », « intermittent du spectacle », etc.)



Tableau 1. Composition sociale de la LCR et de l’ensemble de la population française en 2003 (En %)5678910
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Sources : Florence JOHSUA, Fichier national des adhérents de la LCR 2003

(calcul réalisé sur la base de 1 635 talons de cartes, représentant 67 % des effectifs de l’époque) ;

INSEE, Population de 15 ans et plus selon la catégorie socioprofessionnelle en 2003 (série longue 2003-2013). Champ : population des ménages de 15 ans et plus, vivant en France métropolitaine.

Données révisées suite à la rénovation du questionnaire de l’Enquête Emploi.

Le taux de chômage était de 8,5 % de la population active en 2003

(INSEE, enquêtes « Emploi », 1975-2012).





Dans la nomenclature des professions et catégories socioprofessionnelles, les CPIS comprennent des métiers caractérisés par un fort capital économique et/ou culturel. Or, à la LCR, les métiers à fort capital économique sont faiblement représentés ; c’est le pôle du capital culturel qui est prépondérant. Les enseignants du secondaire, figures du salariat intermédiaire, occupent une place centrale (voir le chapitre 2).

Loin d’être des exclus ou des marginaux, les militants de la LCR apparaissent massivement intégrés par le travail, partie prenante de la société qu’ils entendent transformer. L’espace de leurs insertions sur le marché de l’emploi dénote une importante surreprésentation de professions intellectuelles – une constante dans l’histoire de la LCR – mais aussi une certaine hétérogénéité socioprofessionnelle.




Les mains dans… le social

Les professions intermédiaires (PI) représentent également une proportion très importante des effectifs en 2003 : « instituteurs et assimilés » exclus, ce sont près de 20 % des adhérents de la LCR qui appartiennent à des catégories dites « moyennes » de la population active, occupant une position intermédiaire dans la structure sociale, entre les catégories supérieures et populaires, en même temps que « des positions d’intermédiaires12 » du point de vue des fonctions exercées. Ces métiers impliquent en effet souvent « la mise en œuvre d’une compétence constituée plutôt par les agents du groupe 3 (les cadres) », et consistent souvent à « opérer des mises en ordre, [à] rendre des décisions exécutoires, et donc [à] gérer les tensions sociales propres à cette exécution13 ».

Les professions intermédiaires à la LCR correspondent essentiellement aux « professions intermédiaires de la santé et du travail social », qui constituent près de 14 % des adhérents, dont 10,1 % pour les seuls PI du secteur social. « Travailleur social », « éducateur », « éducateur spécialisé », « formateur », « assistante sociale », « infirmière », « sage-femme » : on trouve parmi les professions intermédiaires du social et de la santé toutes « ces catégories particulièrement exposées à la petite misère que sont toutes les professions qui ont pour mission de traiter la grande misère ou d’en parler14 ». Ces hommes et ces femmes sont, de par leur profession, au contact quotidien de « la misère du monde15 » et des tensions sociales qu’elle génère.

Ces emplois, relevant fréquemment du secteur public, ont été parmi les plus touchés par les restrictions de crédits et le manque chronique d’effectifs qu’elles créent. Les conditions de travail de ces professionnels se détériorent au rythme de la dégradation des conditions de vie des catégories de population qu’ils ont pour mission d’encadrer ou de soigner. On pourrait d’ailleurs dresser le même constat concernant les évolutions du corps enseignant.




Diversité des catégories populaires

À côté des classes supérieures et moyennes, celles dites « populaires », employés et ouvriers, représentent un peu plus de 22 % des effectifs. Leur répartition est toutefois inégale, puisque les employés y sont, en proportion, deux fois plus nombreux (15,3 %) que les ouvriers (7,1 %). Les employés se répartissent de façon équilibrée entre ceux exerçant dans la fonction publique et ceux du privé. On y trouve aussi bien des « employés » (de la Caisse d’allocations familiales, de la Caisse primaire d’assurance maladie, de banque, de la restauration collective, etc.) que des « postier », « agent de bibliothèque », « secrétaire », ou bien encore des « vendeur », « serveuse », « aide à domicile », « veilleur de nuit », etc.

Parmi les ouvriers, on recense également une grande diversité de professions, des « métallurgiste », « mécanicien », « monteur-ajusteur », « câbleur », « soudeur », « électricien », mais aussi des « cariste », « magasinier », « préparateur de commandes », « éboueur », en passant par des « conducteur de train », « ouvrier forestier », « imprimeur » et « ouvrier du livre », etc. Nous étudierons plus précisément ces catégories professionnelles pour souligner certaines caractéristiques qui les distinguent du profil moyen des employés et ouvriers en général (voir le chapitre 3).




Public/privé

L’étude des cartes d’adhérents, renouvelée pour l’année 2005 à partir d’une nouvelle version qui précisait la nature de l’employeur, tout comme mes enquêtes quantitatives révèlent une grande stabilité du poids des salariés du public dans les effectifs de la LCR, oscillant entre 62 % et 64 %16. La LCR partage cette caractéristique avec les autres partis politiques de gauche. Les salariés du secteur public représentaient 70 %, 59 % et 70 % des actifs, respectivement parmi les adhérents du PCF, du PS et des Verts en 199817.

Dans le cas de la LCR, il est intéressant de noter une surreprésentation des « secteurs en lutte » : éducation, social et santé. Ce sont les catégories de la fonction publique qui se sont le plus fortement, et fréquemment, mobilisées ces dernières années. L’introduction d’une variable temporelle permettant de distinguer les militants en fonction de leur année d’adhésion sera par la suite utile pour mettre au jour les évolutions de la répartition public/privé dans les dernières vagues du recrutement (voir le chapitre 3).




Les paysans parcellaires et la boutique contre l’extrême gauche ?

Les professions indépendantes occupent, quant à elles, une place extrêmement réduite dans la population militante de la LCR en 2003. La proportion d’agriculteurs et d’exploitants agricoles (deux individus seulement sur les 1 800 cartes d’adhérents), ainsi que celle des artisans, commerçants et chefs d’entreprise (vingt-quatre individus, soit 1,5 %) sont minimes. On serait tenté d’ajouter : sans surprise. Bien que « la boutique » n’ait pas toujours été contre la gauche, dès la fin du XIXe siècle, elle glisse vers la droite, la rupture décisive intervenant dans les années 193018. Les élections de 1936 « consacrent l’évolution divergente des classes moyennes indépendantes, qui abandonnent le Parti radical pour la droite, et des classes moyennes salariées qui l’abandonnent pour la SFIO ou le Parti communiste19 ». Les indépendants sont ainsi très minoritaires dans les effectifs des partis de gauche20. Ils le sont aussi au sein des organisations « révolutionnaires » prônant l’abolition de la propriété privée. À la LCR, cette catégorie comprend à la fois des métiers du commerce (« commerçant », « restauratrice », « voyagiste »), des artisans (« menuisier », « rémouleur artisan », « maçon », « pâtissier »), un patron de bar et quelques libraires et bouquinistes à leur compte.




Étudiants versus retraités

Restent à souligner le poids de la population lycéenne et étudiante, d’une part, et la faiblesse du nombre de retraités, d’autre part. Cette dernière constitue une spécificité notable pour un parti politique, traduction de l’allure originale – pointe vers le bas – de la pyramide des âges de la LCR. En 2003, les 60-69 ans ne représentaient que 3,5 % des effectifs, quand ceux de 70 ans et plus ne dépassaient pas 0,5 %21. Une particularité marquante à gauche. Rappelons, par exemple, que près de 40 % des adhérents du PS sont retraités22.

Les lycéens et étudiants, bien que formant un groupe restreint au regard des 84 % d’actifs, pèsent pourtant d’un poids significatif dans la population militante. Et ce d’autant plus que la LCR a créé en 1979 les « Jeunesses communistes révolutionnaires23 » (JCR), structure autonome, bien que « lié[e] programmatiquement à la LCR et à la QI24 », afin d’intervenir plus spécifiquement sur les lieux d’études. Or, si certains membres des JCR bénéficient d’une « double appartenance » (JCR et LCR), cette dernière est rare et les militants passent plutôt de l’une à l’autre, à l’occasion de leur entrée dans la vie active. La proportion de lycéens et d’étudiants dans les effectifs de la LCR en 2003 est donc notable, car ils s’ajoutent aux jeunes de son organisation de jeunesse.




Une quasi-absence de permanents

Enfin, une dernière caractéristique, qui constitue aujourd’hui une exception remarquable par rapport aux autres partis, est l’absence quasi totale de permanents. La LCR en compte seulement treize en 2003,

 

soit 0,8 % des effectifs, sachant qu’un certain nombre sont permanents pour leur syndicat et non pour le parti. Bien sûr, ces chiffres reflètent avant tout la non-insertion de la LCR dans les institutions. Pourtant, même en intégrant cette donnée, elle pourrait s’être dotée d’un nombre plus élevé de permanents pour prendre en charge une partie des tâches techniques et organisationnelles. Cela s’est d’ailleurs déjà produit dans son histoire, dans une période faste pour le parti, qui l’a amenée à lancer, en 1976, une formule quotidienne de son journal. La LCR compte jusqu’à cent vingt-cinq permanents au lancement du Rouge Quotidien 25. Mais, en 1979, la publication du quotidien est arrêtée, et la crise qui s’amorce, entraînant un reflux drastique des effectifs, réduit à la fois l’activité de la LCR et les ressources disponibles pour financer son appareil. Depuis, le nombre de permanents a été restreint au minimum. Les tâches techniques et organisationnelles sont donc, pour l’essentiel, prises en charge par les militants.

Même Olivier Besancenot, principal porte-parole du parti à partir de l’année 2002 et candidat de la LCR aux élections de 2002 et 2007, a continué à exercer son métier de facteur. Pour assumer les tâches afférentes à son rôle, il a opté pour une réduction de son temps de travail (à 80 %), de sorte à disposer de son lundi, journée consacrée aux réunions hebdomadaires du bureau politique (BP), où il a été élu en 2000. La LCR lui remboursait la perte de salaire occasionnée par ce temps partiel, mais pas davantage.

À la LCR, on ne vit pas de la politique, et les militants s’en enorgueillissent. La dénonciation des « professionnels de la politique », plus préoccupés par la conservation de leur siège et de leur salaire d’élu que par la défense de leurs idéaux, est omniprésente dans les discours. Elle nourrit une économie distinctive du parti. Les rétributions du militantisme à la LCR, multiples, en excluent toutefois d’autres, directement monétaires ou sous forme de postes26. Le système tient ainsi, malgré l’absence de personnel spécifiquement détaché et rémunéré, grâce au rejet unanime de la professionnalisation de ces activités et à la valorisation consécutive d’un modèle de « parti de militants » où l’on vit pour la politique27. Ce

 

modèle nourrit un intense sentiment de responsabilité des membres vis-à-vis des « tâches » politiques routinières, et une fierté militante qui s’avère, d’après les observations de terrain, durablement mobilisatrice.






La LCR : un parti ancré au sein de la gauche française

La gauche radicale constitue-t-elle un univers social à part du point de vue de sa population militante ? Plus particulièrement, la LCR se distingue-t-elle par sa composition socioprofessionnelle des autres partis français, notamment ceux qui se situent à gauche du champ politique ?



Tableau 2 Répartition des catégories socioprofessionnelles des militants de la LCR, du PCF, du PS et des Verts, et de la population française28 (En %)29



[image: tableau]


Sources : pour le PCF, le PS, les Verts et la population globale : Daniel BOY et alii,

C’était la gauche plurielle, op. cit., tableau 5, p. 28.

Pour la LCR : Fichier national des adhérents 2003, élaboré par l’auteure

(calcul sur la base de 1 281 talons de cartes).





Ce tableau indique qu’« environ un tiers des actifs français et des actifs communistes appartiennent aux couches moyennes ou supérieures, les deux tiers de chacun d’eux appartenant aux milieux populaires. Les socialistes et les Verts appartiennent, eux, massivement (80 %) aux groupes sociaux moyens ou supérieurs30 » de la population active. À la LCR, les catégories populaires (employés et ouvriers) représentent 28,5 % des actifs, loin derrière les deux tiers d’actifs communistes. Elles sont toutefois plus nombreuses en proportion qu’au PS (19 % des actifs) et que chez les Verts (13 % des actifs). Quant aux catégories socioprofessionnelles moyennes et supérieures, elles constituent un peu plus des deux tiers des actifs de la LCR, une proportion bien supérieure à leur poids au PCF, mais significativement plus faible que parmi les actifs du PS et des Verts. Cette mise en regard révèle ainsi la position intermédiaire de la LCR, entre le PS et les Verts, d’une part (dont les populations militantes ont de fortes similarités), et le PCF, d’autre part, qui conservait en 1998 la composition socioprofessionnelle la plus proche de la population française globale.

Les enquêtes les plus récentes menées sur les adhérents du Parti socialiste et d’Europe Écologie Les Verts (EELV)31 confirment cette prédominance des catégories socioprofessionnelles moyennes et supérieures dans leurs rangs. Ainsi, au PS, et malgré une diminution de cette catégorie chez les adhérents de la période 2008-2010, la part des cadres (enseignants non compris) s’accroît : ils sont, en 2011, deux fois plus nombreux qu’en 1998. Dans le même temps, les professions intermédiaires se sont réduites, alors que les employés et les ouvriers se sont maintenus en deçà de 20 % des effectifs32. Parmi les adhérents d’EELV en 2013, la proportion des catégories populaires, employés et ouvriers, a encore baissé par rapport à 1998 (s’établissant à 10 % des effectifs totaux), quand celle des catégories moyennes et supérieures de la population active a atteint 90 %33.

Le constat est encore valable quand on intègre au calcul les retraités (qui représentent une part très importante de la population militante au PS, à EELV et au PCF). L’analyse des premières cartes d’adhérents de la LCR permet ainsi de mettre au jour la position intermédiaire qu’elle occupe du point de vue de sa composition sociale par rapport aux autres partis de gauche. Sa pyramide des âges, cependant, la distingue nettement dans ce paysage partisan.




« V’là la jeune garde34 ! » : le renouvellement générationnel

À partir de l’année 2002, on observe à la LCR un puissant mouvement de renouvellement générationnel qui semble reproduire, au sein du parti, la cassure générationnelle imposée quelque temps auparavant par la candidature d’Olivier Besancenot (alors âgé de vingt-sept ans) à l’élection présidentielle. L’année 2002 représente un tournant et peut être considérée comme un « point d’option35 » dans la trajectoire de l’organisation. Deux modalités de ce renouvellement doivent être distinguées : la hausse du stock de militants d’abord, avec l’arrivée de nouvelles recrues qui doublent les effectifs, et un phénomène de rajeunissement, avec l’engagement de très jeunes gens qui rejoignent la LCR ou les comités d’initiative pour la création d’un nouveau parti anticapitaliste à partir de 2008.
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